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Monsieur l e Directeur, 

rapport 
de vous communiquer ci-joint le L 

en mai 1966, par Mlle IAFÂV 
gée de 

J ' a i 
t ab l i sur ma demande, ^ ^ 

opulations d*origine mission pour 1 
Ce rapport* qui a été sourai à M l e Ministre de 

t actuellement de charte aux actions menée* pou Sociales, 
l'intégration et la promotion claie des tsi t fit 

27 i 
Mademoiselle LAFAY, m'accompagnera le mardi 

les opérai! 
Ministère de l'Intérieur et pourra vous exposer 

déjà menées à 
que les projets en cours de 

bien,! 
éalisati 

dans]ce domaine, ainsi i 
ou dont la réalisa» 

ti pourrait être entreprise dans un proche avenir. 

Je vous prie d*agréer, Monsieur le Directeur, 
l'assurance de ma considération très distinguée. 

V*3B 

Signé : Michel MA SS£N£T 

Monsieur VOCHBL 
Directeur-Adjoint du Cabinet 
rtinlÉtere de l ' I n t é r i e u r 
Place Beauvau 
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P R 0 ïï 1 L h ii i3 R J à G L i i M i i i N - T A I R B S 

Malgré des noms à consonnance étrangère, les tsiganes(1 ) 
sont en principe de na.t.ionalit| français1t dans la proportion 
de 9C à 95S-• I»a disparition progressive du nomadisme inter 
national a contribua à faire acquérir cette nationalité aux 
jeune s générations eJlors que l'on compte encore parmi les plus 

es, des Russes, des JJepagnols, des Roumains, des apatrides...J axe 

Ils sont donc tous justiciables du droit commun et 
• t n ..-- _ 3 M 

de la l,.c& i s la 11 on__f rancaise qui ne connait Jpas cte discrimina 
tion raciale. 

dépendant pour un grand nombre d'entre eux, du i/ 

de levr nomadisme passé ou présent, des problèmes spécifiques 
apparaissent 

I - Problèmes communs au: vovaaeurs et aux sédentaire) 
s rmi ne r les états civils et les nationalité3 

1°) ne; aise n de la situation. 

Incohérence et fantaisie'régnent en matière d'état 
civil. On rencontre toutes sortes de cas, allant de l'absence 
total® d'identité officielle (aucune déclaration de naissance 

• » - ' -i 

aux- incertitudes créées par des noms aux ortnûgp§,pkti .M 
pies, en passant par l'identité "empruntée" à:un autre membre 
de la famille* fc'y ajoute le fait que le mariage légal parait 
souvent superflu, 1'union suivant les coutume s traditionnelie s 
étant jugée suffisante et valable. 

Cette indifférence des tsiganes à 1 'é<2;ard Se l'étui - . - « -

s civil,jointe aux difficultés de recherches d'actes officie 
dans certains pays étrangers se traduit par des problèmes 
particulièrement complexes pour déterminer et surtout' prouver 
la nationalité de que1que s-un s• 

Pour remédier à cet état de choses, certaines personnes 
préconisent soit la création d'un "office spécial des tsiganes" 
analogue à celui qui fonctionne pour les réfugiés et apatrides 
soit une simplification des formalités rendues nécessaires 
par la remise en ordre des état-civils. 

/ . 

Oe terme et celui de gitans sont couramment jemoloyes nour dési;;ner 
1'ensemble des tsiganes et yénitches. 



? -

Mais la première solution tsnd à institutionnaliser 
jine sf-arfsetion et à inciter les tsiganes à ne pas se considère! 

d'authentiques Fronçais. ÎLa seconde comporte des risques %own I J 

èciriou:; p c:r nombre de cas difficiles oont imputables a GLa 
volonté déli )érée de certaine de brouiller les pistes et de se 
reconstituer.une personnalité nouvelle pour éviter 1*expulsion, 
le «rison...* voire toucher davantage d'allocations familialet * 

^°) rroeositiens pour une remise en ordre des états civils. 

Il serait donc préférable : 

a- d'an îs 1 er tout spécialement l'attention des services 
sociaux et des associations^s'intéressant aux tsiganes 
oui' la néoesoitë de cette remise en ordre» 

b- d'envisa/rer la désinflation d'un Magistrat de la 
Seine qui pourrait être saisi de tous les cas litigieux 
concernant les sans domicile fixe, pour lesquels il 
est souvent difficile de {préciser le tribunal conipéten 
( 

fait choi:: d'un domicile léfeal 
cf• ci-dessous : ordonnance du 7 octobre 1958)• 

u 

ceci tant que les "sans domicile fixe" n*auront pas 

QS 
e- de d e e. i e * i e r au Contentieux des Nationalités une 
personne chargée de répier en priorité les problème 
des Ttsi&anes et de définir la politique du Ministère 
en ce qui concerne leur naturalisation» Ils se voient 
souvent en effet opposer des fins de non recevoir, 
les enquêtes de -police les d̂ pei/jnant systomatiquemeni 
en raiaon de 1 e or s coutume s originales - cocime nonl 

adaptée» alors?que des critères plue solides tels que 
la régularité de l'activité- professionnelle, laj \ 
scolarisation des enfants, pourraient être retenus» 

II - Problèmes spécifiques des voya/îeurs» 

A « Le, loi^du. 16 juillet 191* 

1°) jfcinc ine a. d é l a i si 

J l l e dist ingue 3 ca t fpor i ea de personnes exerçant (.1 ii 
•v » * \ 

processions ambulantes 

• • • / 

/ 



4 

' I Otftto* * f t *i 

/R i»* •' ' ' • » % 1 M 1 ri /"-doîv »nf _ 
-• f l f t i \ * - u*« r; /*5 • t 

0 0 * Î « T • • ' . ' ; \ : . . • • V i - . n 4 $ } 1 / / ' p H t 

i-s^gyew ^ J îod 
rja'-Î.OlMtUl'' 

* ti 1 
TreHS» CeT.I «ejws 

QM 1 '1*14' n t l t M 
C ' • 

i^xitsM X / . . 
. 

t 

dotai c M': 
forain 

r* I 
v i a 

* * # i 

A -4- * 
- • / • 

^-,, t .Ï'Q >"/./ ) /i: ' 
• v X * 

> 

i * ? 

rontroiv 
ont dors 

r a n è r * 
,-'.-. i / 

tJi 

0UJV aou 

r r n von 
r i i < 

nvoir \at o*rr 

len ^TSUT ",;;_•:r-
ate'torleil 

ov 4tr*n/9»rft '. , i 
// 4' 

f i i i ' i : < • ' • • ' < ' . < ' - ; ' . ' ; . «I K 9 .-" ' , ' : / • / ne 
nthi OV 

• 
1 • / 

* * . A 

* .' 04 

t.-.. • '. d ' i d e n t l / 

V .' 

* : 

f 

». XX* 

, n U 
« i • Ltj^saJWJastt AJbtJ&i 

a) •• e l l e 'int di/jo; : ; lj ;:.'.'•- î \ tiinon 
• * • - -# s*r * ••*• ^ *• * " * ** *•* *** * * . 

dan» mn 
Plui 
11 roc 

r* / 
i ^ or 

e*ï p r i t -: r Xtft, 
- , - ' 

/•f.toi 
»0 * » 

t « <t«f 

taJLe a *••* T T • ** 

/ . 
r» 

y # 

4r 

1 i i chol« w « t ,fboh'/idents" c fôot>-«i- ir«» l * u i --.V"' Oîï 

„ / 

Ar*J 

i® 10 00C 'a 
condition» de v 

. 1 ' • impooo kycoju: duJL fionj 
lUCî 
r •* 

• ̂  - .'. t / è i . M t I # • 

f Têino a "r ̂  • s 

V 

Lf - ; - -

:ar V 

C'r̂ nOOù4* 
iy 

O' nito fca * 

T)JU >•** . y -

( 
* > * 

. / ' ' . ' , ' . . 

p^ans, en v 
110 iiff 

oazne 

h leur 

dfintlt 
% c e l u i 

r-

r» 

O ïap " - ; • -. i:? « t J 
n c r l n i n o l 

votent a t t r lbu 
<;>i v'..n.i •'. du î 

r 
1 : ' . - . ' i f . • • 

1 ' ' ^ ur; 
lift //ri 

i* 
cmt liAt hrot>o r-

M î y *t 
' / i ; T rr ̂  v i a e i rk ' • -, 
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3 ° ) Propositions pour une ref orme, de la loi de 1 912 

Cette reforme pourrait s'inspirer des principes 
^ • « H « % « i - C T " - ~ * " • " * " 7 " * f * 

donne r\ "i- ai artisans, et non plus seulement au:?: 
commerçants et industriels, le carnet forain, le carnet nomade 
n*étant maintenu que pour ceux qui ne peuvent justifier d'une 
activité et deressources régulières. 

1 1 1 ••*> "*~> ""^ imer le caractère + • anthropométrique du carnet 
de nomade» 

C; ï„ renorue r à 1 ! 
d'identité (tant forain que nomade)« 

&£e de lo ans 111octroi du carnet 

à) remplacer le visa obligatoire du carnet de noma O d ri ciw c* 

ehaa ue conciune—^ sr un Vlba apposé lors de tout contrôle des 
autorités de police, corme cela se -O "t pour les forains. 

créer dans cliacue département une commission de 
r» ^ recours pour la délivrance des c + f i rnexs x o r a m s ex nomades. 4-

4°) Difficultés probables pour la mise en oeuvre d^ l a réforme 

Bien que mesurée, p u i s q u ' o n t • 

entre forains et nomades et bien 
police de* 

e naincienx i 
que tendant à donner à 
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1 P 

3 /?araiiuiee pour le contrôle des itinérant t > 

O t? _C \J%*> 
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r» rexorme i"U"~ ûv rue d ' ê t r e for i r e t a r d é e 
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« r 
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^coopte de la nécessaire harmonisation de la législation françai 
dans 1 cac'.re du .marc 
pas seulement des personne 
cf. ci-dessous) 

mi aes t de si sociétés (et non 
voire du; problème du stationnement 

b +-certains 
ture c harg é e 

points de la reforme(désignation 
v-l O délivrer le 

de 1 a. Préfec 

de r ecours ) pounj 
111 ordonnance de 195 & sui 

oarnet JU 
w 

rtilement être lie*3 
compétence 

o a 
d 1 

i choix d'un domicile• 0 

commission 
ation de 
comme il 
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tell 

dessous, 1 I r 11 de ce texte suscite de 
°s t o Qu'elle est difforée depuis plus de 7 ans 

• i # / • • « 
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VH<iMt 

ir 
1 ^ 

Propoaition pour ^ e interprétation nouvelle de la loi 

Dans^ 1 T immédiat, une solution pourrait être envisagée wti X Cv 

par bine intervention du Ministère des Affaires Sociales 
auprès £e lf Intérieur* 

L farticle la loi stipule que les forains exercent 
la profession de "commerçants ou industriels", l'administration 
se fonde! sur ce texte pour exclure les artisans du "bénéfice ' de ' 
cet article. Or, il semble bien que jusqu'à la loi du 26 juillet 
1925 sur 1'organisation des Chambres de Hetiers, les artisans 
n 
é 

e* formaient pas une catégorie professionnelle,;, distincte ma 
englobés dans 1 ̂ secteur industriel. 

il y cl on o eu probablement et à posteriori interpréta 
tion abusive du texte. Un retour à 
l1Intérieur ne serait peut-être p£ 

1 t esnrit de ila loi aun ue "* 
hostile permettrait 

d'accorder le carnet forain aux artisans régul1èrement 
inscrits au Kep a: "T 

J-•coire des i-tetiers 

du 
de diminuer ainsi très sensiblement le nombre des titulaires 
carnet anthropométrique,{la majoriti i *r- e* 3 cies nomades * a&d nt 

art isans (v chaudronniers• . . ) 

d'incité* nomore de ces 
professionnelle, 

CUL U X OCtl iO A<t régular i ser leur s i tuat ion 

- d 'assa in ir 1 
des s i tuat ions 
le c*̂  

e 
» 

mili eu du 
il serait peut 

en vertu de 1 

voyagejà l'occasion d'une révision 
Isouhaitable de refuser mê 

arnet de nomade (dont 1 a 
et 
î 

V»Q 

n'est pas obliratoii 

de t 
5 d 
ent 

e la loi) a de 
C_r 

O a o aux vivent 
voire rapine s 

T! B - Li ordonnance du 7 octobre 1S58 

1 0 ffripjCipe de 1 ' ordonnance 
V t>w 

^ # . ^ * j * 

$1 
E l l e iniposQ ans fora ins et nomades l ' o b l i g a t i o n de 

cnoisàrlun domicile dans l'une aes communes m _• I du Territoire 
ou ils circulent". 

# # • / • • • 
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a) 
procédure n 'plaire 
l'ordonnance» 

renoncer, â̂ 4talAijr_jij ______ Ilistos de.jp_oiqmune_s» cette 
d1ailleurs pasfoVligatoire aux termes de 

J *b) inciter forains et nomadesi à choisir un dogiicilet dans 
lans la comnune ou ilsL ^±^oXy^J^^X^V^P. alXocations f^ll£al^3 
Actue11onen t en r* /ni eiie"G plu si de la moitié d'entre euxlsont 
allocataires du service spécial des "sans domicile fixe " 
Caisse de Paris» ï-ïais la majorité fournissent néanmoins une 
adresse permanente ~ généralement en province -j 

i 

où. les -presto,-
-L fcions sont envoyées tous les mois ou tous le s trimestres l e s 
au t r e s à l l o ô a t a i r e s des c a i s s e s de j.. 

adresse presque fixe. Il 
quant à la régularité 

province onx également; une 
y a donc là des indications valablec 

de leur retour en un même point• 

c 
) t i r e r l e p.axii3um ae conséauences administratives du 

% * *—•* , *Vv^ 

domicile Ichoisi^do* façon* 4>LC miû 

pour une commune (aide 
les charges qui en résulteront 

sociale «.•) soient compensées nar des 
avant a-* e ê KJ X éel o (gain cl1 é l e c t e u r s - impôts e t c . * » ) 

compensées par 

C La réglementation du stationnement 

1°) La situation actuelle i stationnement lirait e à 24 ou 48 ha 

La loi de H w H ¥ J19'2- aslaissé subsister intacts les 
pouvoirs de police que les maires détiennent en vertu du Code 
de 1!Administration Communale*^ * h 

Ceux-ci en usent oour limiter le 
.»-

généralement; 
stationnement des forainsjet nomades à 24 ou 48 heures 
territoire de leur 1 

s sur le 
commune. Il n'est pas exceptionnel même de 

les voir, au jnépris de la ljgalitu, tenter d'interdire purement 
le réglementer abusivement et simplement 

sur des u ce 
de zelâ 

ent le stationnement „ ou de 
rrainc privés. Et gendarmes et "policiers rivalisent 

pour appliquer ces décisions 

l'Intérieur - fondée 
Cependant l'attitude actuelle du.Ministère de 

3U2 les 
ivia Jjre s 

réactions des Préfets et ,3 ces i 
laisse peu d*espoir de*voir dans un proche avenir 

porxer atteinte par voie d1autorité aux pouvoirs 
la matière* m 

cîe& rn maires en 

• • • / • • 

.• 
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£°) Pr o p o g iti on s our june polil̂ L.ciuê  en matière dei stationnement 

La politique proposée ci-ceoc ocs ou o est modeste dans 
ses oblectifs mais elle tient compte du climat actuel t-1 v/ 

elle est certainement réalisable. 511e est Eond ee sur 

le respect des 011 r*f% ulaire IsJ t k 

du ï'iinistre des Forces] Armé es à la Grenu, armer ie, en 
date du 20 février 1S5Û 

du Ministre de 1'Intérieur aux services de police 
en date du 16 mars 1964 

- du l'ïinistre'de lf Intérieur aux Préfets en date du 
8 mars 1 965* 

L*esprit de ces 3 textes e° o t identique et s1 US p Jl 

de la note définissant l'attitude des pouvoirs publics rectj 
erée'par la Commission Interministéj 
de SUb 

•lu lie en 1950. Il s «±t 
o ti JL cuex 

sociale et 
itinérants 

a une politique de repression une politique 
e't» ae 3~ faciliter le stationnement d o Q numaj.ne;, 

^ terrains convenables et dotés d sur ae 0 
i un équipe 

ment minimum, c'est-à-dire notamment &j!un point d'eau 

^ ^ ^ ^ 9 les deux premières* circulaires 
semblent malheureusement assez peut respectées!» &n 

Pr a t ique me nt 
j,-

Revanche la 
très récente circulaire aux Préfets 

A m u ïdoit être publiée 
dan o 

reçu <*/ 

l e recue i l 
ille dp* 

clea 
o i^-T"0 O c oe (O Ou administratifs 

^ Çj a présent davantage d 'échos 

puo 
e chaque département 
a:ille pourrait et 

devrait inciter les Préfets Cl suivre 1 ̂ exemple du Ti * i% rrexe 
1 o Mayenne dont la circulaire du 15 octobre 1965 est 

t 
e #**> 

ce 
JL 

égara remarquable• 

nar le 
trôle de la lésali d 
a ans l 'esnri i} ce 

s A. t é s municipaux 
l a c ircula ire mars 966 

la création de° o terrains 
aans eme 

de 
de 

s tationuement don 
cette note* 

il 

i 

l'information de lfopinion 
aux gitans et qui "exige s an o cesse de 

très hostile 
et de la poli 

ce leur expulsion, C! C? 

C'est se 
oculo 

t 

p maire s 
en envisager l e s conséquences soc ia le s 

? r s qu ' une. carûpa£<ne d ' informat ion déjà 
amorcée mi 
ses ••'fruits quf une 

9ar voie de pr e s s e » télévision$ films, aura porte 
! raoui f i camion de l a l é g i s l a t i o n sera possib C5 

• *'.• i # # % 
i < • 

/ • 

Wl 
' . . ' . ' • 

' • 1 

« * 
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e) 
cî ux-mS'rie s, souvent 

une action d'éducation sanitaire auprès ae as • 1 

esnonsables iSLJ <ix£aia 
. _ ,__ _ — -«* M . —,clô l e u r propre e::^yâTsîôû en 
raisonf de l ' f e t a t de malpropre té dans lecmel i l s l a i s s e n t l e 
enrolac eme n t s ou i l s s ! a ê t e n t 

o 

* 

I I 

PR0B2SKL,,i I I L ï S 

I Le stationnement des 

X1LL JJuO\- lDxvx.cu.UiiU 

oi voyageurs ^u 
feî^t i%^ &• * » 

^ 
£,tv ^ i ! ' • • . * ' * ( 

1 0 L s i t u a t i o n a c t u e l l e 

Tous 1 at t 1 ië m 
- * *% 

r*n £ S XZOI3 me nrobieme c r u o i 
il leur w\_ 
pendant leur VOVJ 
terrain assure 
semaines l'hlrv 

trouver c lia eue jour un emplacement oui s'ar 
/vo J_ 

*-J 
Ks œL p resque "cous 

«• .4. 
souhaitent avoir un 

pour stationner pendant quelques mois ou quelques 

Actuellement leur t 
p a r f o i s même? t r a f i q u e • f ains t 

à c e t égard 
nornaCes s t 

e s t 
rrué 

ff 
su r 

d o t 
peuvent 
f a i 

'cou joua r e d o u t e r c• u ' o n 1 
sordf.des e t P 

f 
agglomérati ons, écart; d****"^.wi^-në^sis QK& . I OLL tLl" où o 
QQÛ D ag.a^e, ae 

i Drevis iDie 
* 

r^ w vi < \ #*l 1 h un mois ou ur n de 
stationnement, car ils ne jouissent 1 
tolérancas. 

1 s nt ae 

• • / • • 

http://lDxvx.cu.UiiU
http://sordf.de
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ne 
la 

Il f s,ut noter en 
fonx pas te nus de F ____ 

définition officielle du 

outre que 1os terrains de camping 
1f> pi accueillir, car lie no repondent p a s 

•• cameur n . 

0 Ce qui gérait, s o uh aÀti\bJLe 

T». £7x1 f a i t , i l l conviendrait de prévoir t r o i s | t v o e 3 de \>jv 

stationnement : 

an 
M eu 

a 
yctuou.;-^" 

t o le communes qui constituent un li 
ii un terrain salubre t d'un noint d k 

le nettoya ;e soit ri rt 

trop éloigné de 1 Técole, des 
le 

k 
qui ne soit pas 

commerçants, des d Dour 
travail• 

vastes tera 
ii dénartornent "de à raispji d'un au noms par „ 

ne stationnement d a uin es codées aei 
sejour",de 

*n ma / • * * raxuu t a 

de camping, placés sous la surveillance d'un dotée 
if v-un centre s o c i a l , ouverts, laoyei il t une faible redevance, 
la fois aux 
"hiverner" 

voyageurs de passage et a ceux qui t 
à 1*instar de C€ 

4-nox CM îent en Holland 
qui se fait à l.1 étranger et 

à 

/•% • c) 
par des 
(c'est la formule delà 

enxxn ue 
voyageur 

petits terrains prives, loués ou a t 
qui y stationneraient l'hiver, en famill 

.us 
adoptée par les olue riches et 1 

3°) Le3 obstacles à la réalisation de ces voeux 
m — ' 

Ile sont d!importance et de trois sortes : 

loc 
a ) -

I -d'ordre cjiolofiic ue ' ! 1 lie et 
les refusent ue prendre toute initiât 
t des difficultés sans nombre 

an ce sens,et 
W, 

part 
associations qui tentent de suppléer à leur carence 

ou 

du tyc o * M 

ûl ordre financier les terrains de stationnement 
b peuvent en principe bénéficier CL 

I 

Plan d 'nquipeuent Socia l , au môme t i t r e que 
inscr ip t ions au 

c*hébergement, Mais le 
les Centrée n 

LJ 

plus réduite. 
s crédits sont extrêmement et de plu C* en 

• • / • • • 
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1 o 

a 'ordre réglementaire - un décret du 13 avril 1S62 

et des ar d u p l i c a t i o n du 2j> a v r i l 1963, v i s a n t a 
t subordonné à c e r t a i n e s - ~4 " i t m^-r-i t i o n de b i d o n v i l l e s , o n c suuuruumic « ^«x ««.^ prévenir 1 a pp axi ci on ae o ^ d ' a i r e s de s t a t — 

condit ions l ' i n s t a l l a t i o n pocu pxu^ u^ ^ y "T r«rtCT «««/H+-iftMfl 
«i+ ï+ r;o c u l o t t e s sur des t e r r a i n s p r i v e s * Ces* c o n d i t i o n s 

— n t b t a e
f ^ ° f d u M r et du d i r e c t e u r Départemental de 

I T S o n ^ u T t ï o I ° le Préfe t é t a n t appelé à s t a t u e r en caa de 
l i t i g e . I l faut no te r que ces t e x t e s ne sont a p p l i c a o l e s que 

ne me nt 
ont l ' a v i s 

l e s communes ayant un plan d'urbanisme e t dans c e l l e s qui dans l e s communes ayanc un ^ U - U I U J U * ^ r i ^ f J ô r d - v 
f igureront sur une l i s t e s p é c i a l e é t a b l i e par l e ^ é f e t . O r a a n b 
l a majori té des départements , c e t t e l i s t e n ' a pas e t e d r e s s é e . 
Mais i l n ' en r e s t e pas moins que ces t e x t e s peuvent malheureuse­
ment s e r v i r aux munic ipa l i t é s à évincer des g i t a n s d 'une cosoune. 

4°) Propos i t ions ^our l e développement, flj^sAaJÀQ?3£^oia 

a) encourager e t a ide r f inancièrement l e s c o j U x j ^ t i v i j ^ 
loca les et l e s a s soc i a t i ons d i sposées a f a i r e un e f f o r t en ce 
sens . I l s e r a i t souha i tab le que pour l e s r é a l i s a t i o n s l e s moins 
importantes une procédure moins longue e t complexe que l ' i n s c r i p 
t i on au Plan s o i t u t i l i s é e 

b) i n t e r v e n i r auprès du Minis tè re de l ' équipement a f i n que; 
< «_> 

- d'une pa r t i l s o i t rappelé aux s e r v i c e s à jp a r t ornent aux que 
l e s " a i r e s de stat ionnement " f i eurent parmi l e s équipements 
indispensables à l a v ie des c o l l e c t i v i t é s prévus par l a l o i sur 
l a cons t ruc t ion du 7 aoûtr1957. ^ l ' 

- d ' a u t r e pa r t des i n s t r u c t i o n s so ien t donnéesjà ces ] 
services départementaux pour que, l o r s q u ' i l s sont s a i s i s de 
demandes r e l a t i v e s à des i n s t a l l a t i o n s de caravanes e t r o u l o t t e s 
leur ob jec t i f s o i t d ' a s s i g n e r aux demandeurs l e r e s p e c t de 
ce r t a ines p r e s c r i p t i o n s en mat ière d 'hygiène e t d ' e s t h é t i q u e e t 
non de donner un av i s défavorable , , 1 

o)! envisager l a p o s s i b i l i t é d 'encourager l e s i n i t i a t i v e s 
ind iv idue l l e s dos g i t ane sous forme de p r ê t s pour l ' a c h a t de 
P e t i t s t e r r a i n s . Ceci pou r ra i t ê t r e f a i t par 1 ' i n t e r m é d ï a i r 
des assoc ia t ions l o c a l e s . 

e 

• • • / • • • 
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xi T. 
Cl IC5 -> V • U U ntarisatiori 

1 °) S é cl e n t ar isation souhaitable mai s .non 1 see 

tare 
voya£ 
une ï 

lia sé_d e ri t ar i s i ..t i on 
lest de* moins 

asr souhaitable, car 1 EE connonc-
econoiaïqa.el eu moins propice auœ métiers du 

e Leane saura i t ê t r e imposée, car e l l e n t 
ai ' ^ 

Ci o -u J 

c o n t r a i n t a 
des 

J â r* 
f5£ de 
la misère à s'arrêtex 

o v pas 
sédentaires sont des itinérants 

t qui ont echou 
"en panne11 

dans! 

f l 

bidonvilles ou des logements sordides, où leur comportement 
se aiiierencië Tj, Ct M X V̂- de celui j_j aes autres lux 

f • 

2° ) PrOpQSXT? runoM̂ r* v - / ^ * ^ . pur le développement de la sédentarisation 

* 1 une p o l i t i a u e de s . cent arisarrseon a w r a r u aon 
se borner ht, 

\ ^ actuellement 

favoriser le 1 sxaxio nn e me 11 o prolonge 

inculauer Bar i'aoti 
et 1 V3 

: voyageurs, 
désir de conditions de vie meilleures 

0 n soc « . 1 0 1 / rï 

c) as s 1 y» ?r ci C v3,^— ^^", 
^ U * W W w'-.- souhaitent & 

asse rares t a e l i e aient ) 1 ' aoïiui ues 
e 
é~\ 

w 

stabiliser (ils son 
rvioes sociaux: et; de 

s e r v i c e /N* i 
" ^ Vr*. l *C 

Q cernent pour / i - s l iXl£ .O Leur voeu 

3 ° ) Ile sure 
bidonvilles et 

»c à prendre dans le cadre ri n 1 
«H U 

t • resorpxion a R r ̂  
— — » . 

v.. e La rénovation urbaine 

S'il est souhaitable que, dans le cadre de la 
1, * 

rénovation ar0aine e de l'aménagement du terriroirea aes 
mesures soient prises "pour réserver 1* emplacement de terrains 
de stationnement, r\ evanche i l p a r a î t r a i t t r è s dangereux 
CL 1 imilo:' 1 c ; t e r r a i n s e x i s t a n t s a des b i d o n v i l l e s e t oe 
•pénal ri s e i 1 i>ar i* expropr ia t ion l e s "oropriexaires 
u • -1 roulottiers. 

ac eue ent 

• 1 

vuant eus «l'cane t sédentarisés de 
f Jl — < - , c o nu 11 ions 1 amena; a oxe a 1 1 a 

o loi IL _ 
Bide nvilXes. 

Ci /*i T" ri • * O 

doivent no 
orivuea pour 

o t b 
a resor tion a***;* 

4 r1 c 

Les mo^ j ns t en oeuvre en leur ifaveur ,3ont 
45 tffc-fcV 

n a l o ,mé a c°""* w v»^ w préconises pour le relorement des 
a-sociaux Tt4^>- e û~& 

o ' e s ^-a ^ " ^ • 4 -v* a i r o 

» « i i / l*Ht • 

rt 
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a) aide financière de l'état aux collectivités locales 
prenant-l'initiative de la résorption des bidonvilles gitans, 
soit par un financement complémentaire aux crédits HLM, soit 
par l'inscription au\ Pian de "centres de promotion familiale" 

b) relogement dos gitans dans des, cités de transit, 
conçues localement on tenant compte de leurs habitudes, de leur 
de^ré dfévolution, de leur incapacité quasi générale à 
s'adapter d'emblée à des H.L.M. *et cependant de la nécessité 
de:les amener progressivement à accepter l'habitat des autres 
Français. 

c) action sociale spécialisée et intensive menée auprès S 
des familles en cites de transit. Le financement! peut en être 
sure partiellement grâce aux crédits de l'aide à l1enfance 

mise en place d'équipes de prévention «comprenant: assistantes 
sociales, éducateurs, psychologues, travailleuses familiaJ.es). 

Problèmes posés nar les expulsions 

a) s'agissant des sédentaires l'erreur fondamentale à 
éviter à 1'occasion d'expulsions est! d'inciter des familles 
pratiquement stabilisées à reprendre la route. t 

Trop souvent les autorités responsables ont le 
sentiment que les gitans ont pour seule vocation de voyager |et 
elles cherchent à s1 en débarrasser en les envoyant ITailleurs % 
alors qu! il faut distin̂ ûer la caravane du voyageur de la ; 
roulotte qui ne peut plus rouler. Lorsque celle-ci est arrêtée 
depuis une ou plusieurs années-et le cas ru1est pas rare - 1 
politique à suivre est d'offrir à ses occupants un logement 
et de les aider a s'y adapter» 

b) s*agissant des itinérants, il serait souhaitable que 
soient suivies les instructions de la circulaire du 16 mars 1964J 
et que les mesures>d!expulsion soient le plus souvent possible 
"personnalisées", Dans un souci d'éducation et de justice le 
même traitement ne devrait pas être réservé'- comme c'est trop 
souvent le cas - au voyageur honnête, propre, travailleur, qui 
envoie ses enfants à l'école* et S celui dont la présence cons­
titue une gêne pour tout le voisinage» 

« • / • . . 
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* 

f 

# * 

I I I 

I 

PRCGLLII.S DE L'UtfJILIBKB LOOHOMIQUB 

Préformation et formation professionnelle 

1 O Bilan d c la situation économigue. de s 

ont des 
Qu'ils soient voyageurs ou sédentaires, les tsiganes 

activités professionnelles analogues : l 

le commerce« exercé surtout en "porte à porte" (la "chine") 
et portant J S U le textile, les tapis, les produits d1entretien, 
C'est encore actuellement l'activité la plus rentable. 

la vannerie, qui est le lot des nomades et de Cl 1, dus o pauvx o o• 

le travail du nétal (chaudronnerie - retama.ce «U) 
la récupération de la ferraille et des chiffons, qui constitues., 

pour beaucouo 
principal 

soit une occupation d'anpoint, soit le métier 

l e s t r avaux asrrjj coa^ 11** CJ C3Q iaonniers* cueillettes de nrimeurs, 
venaan^es. 

Los musiciens et artistes sont de moins- en moins 
nombreux, 1 n #—* c™ manoeuvres et ouvriers sont encore parmi 
le tsiganes dont lfinstabilité professionnelle est indéniable. 

Tous t o t exercés de ifacon traditionnelle 
e 4- emp sans s volut OU d 
sans connaissance d « 

• y â 

lit â (po 1 
9 ° 

e cti onnenent, 
vent dans l'ill 

fixe) 

débouches possible^ 
illeurs qui devraient avoir un dom c il a 

ultes s s : l'J r alemont analohabet 
r 

5 0 C M U J - » Ç O ts^-i.AwAOu 

4elie habilité manuelle et de beaucoup d 14 io si 

• / #i*i# 

http://retama.ce
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a ans 
Aucun d ! entre eux ne semble voue 

3 nature c 

à un gr 
erfla pi 

d avenir 

aeti 

la société randeme,ni ae _̂__I_ __, 
tsiganes. Tout au plue les travaux agricoles peuvent 
encouragés, car dis répondent à ÎLai f ois 

1 
Li.LB 

StrelencouracésLIcarl ilsïrabondentlàÉLa f o i s à un besoin de 
l 'économie nationale et au Ô des t s iganes eau. ap j -

t une 
P ay| 
e n ' a n t s y compris 

en pi Q»l X* y horaires,sans contrat 
ee "au renuenent" et à laquelle participe toute la famill 

a 0 Obstacles o ci 

sionnelle 
la reconversion et a la formation profes-

• 

obstacles 
eti 

La 
les 

reconversion nécessaire se heurte cependant aux 
plus sérieux et qui jb iennont à la psychologie 

nioac ce vie aes csi^anes * 

• 

^ 

ils 
leur indifférence à l 1 égard du problème de leur, avenir 

ne se soucieiru pas du lendemain 
man ', c 2 à leui 

du moment qu'ils ont ou 
faim le jour môme 

b) f JU i*incapacité foncière dos adolescents ^ t 1 ue° O Ci dulte o 
a se plier aux horaires a 1 discipline, a la régularité 
qu'implique toute formation professionnelle, alo3 L X iD ou'ils ont 
toujours TVôCU aans 1 liberté la plus complète• 

leur absence le scolaïcisation et leur analphabétisme 
+ \ qui font que la }iprma*cion 

1 -n 
professionnelle ne pourrait déboucher 

pour ei --1 que aux '"-. o au ti 
le bâtiment par exemple 

mutiers penibl et peu rémunères (dans s 
«lor" C-v o qu'en réalisant de temps en tenps 

une tt oonne affaire11 dans la chine, ou la ferraille, ils gagnent 
en définitive davantage! 

? 0 

prof es ai orme lie. 
Propositions pour une action, en matière de formation 

Cett 
tr \ s 1 

action ne pourra et 1 T immédiat 
car il est inut 

que 
df ouvrir n .̂  et C t ou 

d forganiser des 
d II idrait donc 

ls ne se présent oandi 
se borner ai 

J niener'_ 
la fréauorAatl 

une 
ae 

;ti 
T» eoo 

rioritaire on mat < :1e 
e, dt * Q O G t 

ablo pour ai.der les tsiganes à acquérir des notions de 
i o c i p l i n e . 1 

ax i sa t io 
inâfisnen 

• • • / • • • 
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b) 
r e «_t rvce 

n 
«5 

V- , ÏÏSu 
à 

1 1 q expér iences de formata onj 1 l i m i t é e S 
desl j e u n e s , a u e l i a 

aesî servicesMëoca Ll LUX lonu 
oli des 

e t. 

as s o c i a S on s S l o c a l e s_et 
?n;u _aejrr inrxuence a ssez r^emenx 

pour{ fa i r e n a î t r e i l e d é s i r i d e c e t t e format ion 1 ~f pVP i--» 

d ë ^ l l é c o l e ménagère Jgitcjie t i 4-d e i H o n t p e l i i e r , i n i t i a x x v e 
p r i v é e | encouragée pa.r l e {Mini s t è r e ) 

c) é imdie r _aveç l e Mini s t è r e V û/-v^ O 

dFimxx A ̂ s p o s s i b l e s ooui* 
iPIÉrentis ...sitan o 

le s I • artisans 
finances 

tant 
Lî- 1 ejccnér^t i ons 

or d 

3 \ d; ca tudier avec le ^ l l t l n i s t è r e de 
DreiK.reB IDOUT 

1 f A g r i c u l t u r e l e s mespr 

d%)euvrei / î i tane aux t r a v a u x 
â l s i r e t r é g ^ a r i s e O T e m o l o i 

ci s o n n i e r s 
l a Imain 

e échéance orxe :lt e r l e s t a i t 
t e u r s d ' a c & i v i t é ^ o n v e n a n t i à î l e u i 

ft-ynj D0Uj7i-ci a i e n t ! devon i r lvoy a^eur s 

s v e r s 
le*c 

4-S ntiaïix s i c p o 

commerce, mécaniciens 9 Alf 
fabri 

musicue 
on b es 

f d v 
) 

routiers, artisans ! » d î! 
w 

en i cuivre ex me n t a trui de 

LX La réglementation "porte I DorT;e !î 

1 0 Le de loi îet / • * * s e c é p e r c u s s i o n s r o b a b l e s 

p r o j e t de 
Â l ' i n i t i a t i v e 
l o i a 

T 
I au i i i n i 

ex e i p r é p a r é f J 
O U v l W 

^ - ^ Gtf 
4-en porte ai porte îl 

'< Ue t s 
le il 
•art i s 
"port 

'ecc O W"V*£} C li d c onomi a ue 

t 
au 

{de la Justi 
d à règlement 
de bouîeve 

un I avant 
la t 

ni 
des 

ou X \3~- JL cl 11 
Tsiganes |qui|comn 4~' 

t t 
Ci 

N a rt In eifet il pule 
Pi oultnoinsï le 

llement _gu p ^ 

• 

l à domicile 
une situation professionnelle régulière- ce qui pour les 

nul! ne pourra solliciter la clientèle cl 

w i34x: S traduira parfla nécess Cl *ib* 

sans 

Registre du Commerce, ou au Répvx 
d'une jinscription _au 

û^toireidesl JHétiei 

le 
b) tout t 

enae doit L 

au 
tt; 

rtant est rigoureusopent intex^dit 
à 1 U, 

rempl ? i i ^ touria un 
tour un jb 
lai de i 

de 
i 

• 

3 
commande I 
pour renoncer 

comm hô.e 

• * % / • • • 
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1 o 

3*12 est possible et souhaitable que les tsigane 
se client à l a prescription icoictce en a , en revanche ] 
difficultés du stationnement et leur analphabétisme rendent 
quasi impossible pour eu;: 1' observât ion de l a réglementation b 

2°) la position du Iljjiist̂ re et l'état actuel du texte 

Dans son principe, le Ministère ne Jpeut qu'approuver 
un texte qui vise à provenir et réprimé* de nombreuses escro­
que ries - dont sont victiaes notamment des rf ensaes et des 
vieillards - à protéger le bu arrêt doe faoilloo et d ont le 
caractère social est indéniable, tfais n'ayant pas b&té associé 
à la rédaction de ce texte, il a demandé ultérieurement que le 
ort de3 t si sanea soit 1* pria en concidération et que soient 

acceptés des amende tienne tendant 

a) à exe 
vendant le 
f ami 1 i aie .1 

o 
Ipl Ir 3 petits artisans 
r.t de' 1. 7 a cri cation 

Il a obtenu sur ce >oiit gii;lc; i c t i a f article 1) 

b) à autoriser» a.:' A 

porte a p o r t e u cor{t at et 
Sur ce point les" auTr e3~TcL'ail 
Travail e t V intérieur; se i o n :j r*c*Taalai tyfysuT co : irorii s , en 

h r-
arguant notamment de© ecorocuories coiriises par l e s reprose 
de poeudo a a s o,: i a t i o :. s à ' i n f i n r g etr handicapée. 2 o u t au o i] 
l e représentant de l a Juatico B ' # t a i t - i l i verbalement eaaaal' & 
recommander ara : Na^iot rats 1' indulgence à 1 * égard des populations 
d'oriaine nomade» 

Oompto tonu cle c e s oppositions et aussi des chances 
restreintes qu'aurait une telle disposition d'être adoptée aar 
le Parlement •* car le "porte à eca àe" jouit d'une assez 
fâcheuse réputation — un projet le réponse du ministère donnant 
un aceora d'ensemble sur le texte, sauf modifications d 
détails, a été soumis, au Cabinet. i i 

,o 

Il est à noter que cette question intéresse égalenen w *.*. w 

l'ensemble^ de la Direction de la Population 

• • / • • • 
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tion du 
5°) Politique qui pourrait être envisagée en Icas dfadop 

L*adoption de ce texte - pour graves qu'en soient 
les conséquences -pourrait peut-être servir à hâter 1'évolution 
professionnelle des tsiganes et à leur faire prendre une 
conscience plus nette des efforts qu'ils doivent consentir en 
ce sens 

Elle devrait donc sfaccompagner 

a) d'une; "campagne* d'information]et de persuasion pour 
inviter les intéressés à régulariser leur situation '.profession 
nelle, à s1orienter vers la vente sur les foires et marchés, 
ou vers une demi-sédentarisation avec statut de commerçants 
ambulants pour bénéficier de l1article*6 autorisant des commer 
çants à pratiquer le porte à porte dans le voisinage de leur 
domicile. 

b) d'interventions auprès de l'Intérieur pour que des 
directives toujours plus libérales soient données en ma aère 
de stationnement, afin sue les tsiganes puissent revenir trouver 
leurs acheteurs éventuel o • 

c) de la recherche de solutions permettant d'aider à 
l'évolution des commerçants J mise à leur dispo si tion de 
"conseillers du commerce?, utilisation dans ce but d'une part 
de la taxe parafiscale prévue pour encourager* dans le secteur 
textile, la recherche et^la rénovation des structures indus-
trie 1 3GS et commerciales» •. • 

* 

* 

IV 

PROBLEHa3 DE LA LUTTE OOJSRKî L« INADAPTATION 

I - Scolarisation 
* - -

1 °} La ̂ situation actuelle 

2n l'absence de toute statistique, on peut tenter 

• * / » • • • 
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versement pour chaque moie 
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suivre semble devoir être d• en.couTa/;;cr et d*aider dana un 
premier temps ̂ toutes 10s initiativas locale3 en quelque ~ -*-n. 
e nû r o 11 qu * e 11 o 9 00 manifestent • Le 3\xr-équipementsn'est pas 

t toute action répond à un 'besoin certain» Par 
oui3 oera-t-il plus facile d1 établir un -olan 
3J. de stationnement lorsque quelques 

formule 
3 ouverts' avec succès auront prouvé la valeur de la 

Actuellement la situation se présente ainsi : 

I ML terrains de stationnement 

Horion Parisienne 

- 1 terrain en projet a G-onesse (80 voiture 
promoteur : une association privée - Financement assuré en 
otalité avec inscription au Pian (4Û$à Ministère des Affaires 4-

Sociales - AOy» Caisse Nationale de -V.curité 'Sociale - 2Qfp d Spar• 
tement de la b e i né) - Projet actuellement dans une impasse, 
l'opposition violente du Conseil Municipal ayant amené le Maire 

donner un avis défavorable au permis de* construire» Le Préfet 
M *c-oite a passer outre avant plusieurs mois. 

- 1 terrain îde camping tout équipé situé à Ste. 
G-eneviève des 3ois tavait jté proposé à la môme associationJ 
Le district est r eti c 0at à l'égard de ce projet. 

Lit fait il sera très difficile d'aboutir autour de 
Parle - où il. faudrait pourtant une dizaine de terrains M) sans 

F û f 

l'aida du district» Les contacts ont été pris en ce sens 

Uord 

- 1 terrain en projet à Looa les Lille (20 voitures) 
Promoteur : une association privée,' Financement assuré en 
totalité avec inscription au Plan (Finistère, Sécurité Sociale 
département, association) Projet retardé par de multiples 
difficultés technicuee (égbtft notamment). Mais les travaux^ 
sont e n cours» 

ijQ. £7. Préfecture du Nord aurait adopté une attitude 
favoz-allo et Ù00 contacts pourraient être pris pour un second 
terrain car le 0 nomades sont particulièrement nombreux 
autour de JtUo ( achat do to;:tile)» 

* • • / • • • 
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Pays do la_LoA£ë. 

i 4 1 terrain existe à Hantes, maie il est sordide» 
Ilti»eatfc>as exoluTque la municipalité et une association 
privée envisagent de 1 ' aaenagei. 

- 1 terrain assez sommairement équipé existe à Angers 

- 1 forojet de terrain auprès do Laval* Promoteur : la 
municipalité avec l'aide du département - Doisier sérieusement 
avanc i• * • 

1 nroîet de t e r r ai n près duMane. Promoteur : une 
association avec l'aide de lia nsunicipaaiT5^^1)o33ier Jséri 
oeioient avancé• 

ATI 

Pour ceux do ces projets qui verront le jour, le 
concours du i.inistère sera vraisemblablement demandé.... 

Il selaib souhaitJble en outre de susciter des sroietsà Lyon 
Grenoble et~ btrasbour,^. 

ÉC -ICitfes de [transit 

liéeIbesoins sont surtout importants dans le Mid&Iou 
lesf£itens|ao Jŝ d ont ari sent et oii]4 citésf existent! déj£ 

licite (45 familles) à Ilontoellier. financement assuré par 
% Caisse d *JiUp.o cations Familiales, la |Sécurit i Sociale, le 
îlinistère et i'Àscodation qui en a été le promoteur. L'action 
sociale est ncniec oonjo in cernent par ces or ;ani sae s • 

- 1 Cité (45 .ftemillos) a été construite par la municipalité 
h fyv?ÉffiJSI• i'action social e est menée par une assistante 
de la direction d<i l'Action Sanitaire et Sociale. 

- 1 cité (50 familleo) a été construite à Avignon par la 
municipalité avec 1*aide de la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale. La municipalité, a affecte une assistante sociale qui 
travaille en liaison!, avec une_ association r>rivee* 

•i*i•J • • • 
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1 c i t é (P4 fârâillcs) est enJvoie Ici1 achèvement près de[gxaasQ: 
^ P ^ * ^ % W* v~\ * * * ^ % * •% ' • • ^ 4c 
J 3 ) i 7 V I J J %t w c w. SI * unef associationfirivée .lïlnancement : î le^linistere 
|(Plan./, la Caisse Nationale-de Sécurité Sociale, le. Caisse 
i"Allocations Familiales. 1»Association. I1 action socialisera 

E?ar un éducateur, sous lalrosponsabilit-J de 1 » Association 
quifrecevra des crédits de l'aide à l'enfance pour la preven*xon 

Outre ces quatre cités dé jà réalisée s \ plusieurs 
oapa-Lités étudient actuellement]la problème du relogeu-er-t 

"lord_eauai - lïice - Toulon. Cs.rcassonne - heai&iar xou 
cespro^ets se -DrécisentTil s e r a i t sounarp^xe 

financier puisse ê t r e donné par l e Ministère 
3jcci promoteurs « 

* 

- * - & 

VII 

problème s 
* i i_ jf * 

I ) - I 
in téressant 'xë^TpopuTâl ionsd7or i : 0 ine nomade a e te créée en 
1943 p a r i e s Minis tè res de 1*antérieur e t de l a 3ante Publique 
El le T-eur 11 t e s r ep ré sen t an t s de ces deux Minis tères a i n s i 
cuefee l ' I n d u s t r i e , de l 'Educa t ion Nat ionale , dû l a J u s t i c e de 
î ' e n - K i n i : t s r e du t r a v a i l e t un représentant de l ' a s s o c i a t i o n 
des t-lai r e s de France • 
Président iwïà JCIÎI LAKBxiRI Conse i l l e r d'JStat 

LATAY* 

n | - Asaçc ia t ions p r ivees » 

1°)I "Les â4-udes Tsiganes1 ' , a s soc i a t i on de ca rac t è re 
k t i f i c u e ^ c r e e e en~T94^ri5lle publ ie régul ièrement un 

b u l l e t i n . "Son but e s t de mieux f a i r e connaî t re e t comprendre 
Tee t s iganes» pour f a c i l i t e r l ' a c t i o n soc ia le en l e u r faveur . 

p-„ • „.; A « -̂ f . i-ipître i^LVOlVS Avocat 

Lee "J tudac Tsiganes" sont en f a i t animées par H» JOUI LAïiBSIvïï 
^Hfcfl^ne r e ç o i v e n t pas de subsides o f f i c i o l s . 
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